






Région Nouvelle-Aquitaine

Avis conforme de la Mission Régionale d’Autorité 

environnementale (MRAe) de Nouvelle-Aquitaine relatif au projet 

de modification n°4 du plan local d'urbanisme intercommunal 

(PLUi) de la communauté d’agglomération du Niortais (79)

Avis conforme NA-2026-021875/KK AC PLU

Avis conforme rendu
en application du deuxième alinéa de l’article R. 104-33 du Code de l’urbanisme

La Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) de la Région Nouvelle-Aquitaine

Vu la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des  
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son annexe II ;

Vu le Code de l’urbanisme notamment son article R. 104-33 deuxième alinéa ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l’Autorité environnementale ;

Vu le décret n°2016-1110 du 11 août 2016 relatif  à la modification des règles applicables à l’évaluation 
environnementale des projets, plans et programmes ;

Vu  le  décret  n°2022-1025  du  20  juillet  2022  substituant  la  dénomination  « Inspection  générale  de 
l’environnement et du développement durable » à la dénomination « Conseil général de l’environnement et 
du développement durable » ;

Vu  le  décret  n°2022-1165  du  20  août  2022  relatif  à  l’inspection  générale  de  l’environnement  et  du 
développement  durable modifié  par  le décret  n°2023-504 du 22 juin  2023 portant  diverses dispositions 
relatives à l'évaluation environnementale des plans et programmes ;

Vu la décision du 19 juin 2026 de la Mission Régionale d’Autorité environnementale portant délégation de 
compétence à ses membres pour statuer sur les demandes d’examen au cas par cas présentées au titre 
des articles R. 104-33 et suivants du Code de l’urbanisme ;

Vu le dossier fourni par la personne publique responsable enregistré sous le numéro de dossier figurant  
dans l’encadré ci-dessus, déposé par la communauté d’agglomération du Niortais, reçu le 5 août 2026 relatif 
à la modification n°4 de son plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi) (79), en application des articles 
R. 104-33 deuxième alinéa à R. 104-35 du Code de l’urbanisme ;

Vu les éléments complémentaires reçus les 18 et 22 septembre 2026 ayant pu être pris en compte dans le 
cadre de cet avis ;

Vu l’avis de l’Agence régionale de santé en date du 3 septembre 2026 ;
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Considérant que la communauté d’agglomération du Niortais, 123 326 habitants en 2023 (source INSEE) 
sur un territoire de 81 934 hectares, compétente en matière d’urbanisme, souhaite procéder à la quatrième 
modification de son plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi) ; que le PLUi a fait l’objet d’un avis1 de la 
MRAe le 13 juillet 2023 et a été approuvé le 8 février 2024 ;

Considérant que le projet de modification n°4 du PLUi porte sur :

• le reclassement en zone urbaine UV du lieu-dit « Le Haut-Mairé » à Aiffres actuellement classé en 
zone naturelle N ;

• le reclassement en zone naturelle N d’un secteur de 1,8 hectare à Aiffres actuellement classé en 
zone à urbaniser 1AUH, l’adaptation de l’orientation d’aménagement et de programmation (OAP) 
n°107 « Site de la Gare Nord » associée et la réduction du nombre de logements attendus (de 61 à 
27 logements) ;

• l’identification du périmètre du plan de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV) du patrimoine du 
centre ancien de Niort dans le règlement graphique ;

• l’instauration dans le périmètre du futur PSMV de dispositions visant à préserver les passages, les 
porches et les accès desservant les cœurs d’îlot ;

• l’introduction d’une hauteur maximale de 50 mètres pour les antennes relais ;

• l’autorisation sous conditions du commerce en zone urbaine UE à vocation d’équipements ;

• la mise à jour de l’atlas des zones inondables (AZI) de 1994 et l’intégration des secteurs concernés 
dans la commune de Villiers-en-Plaine au sein du PLUi ;

• le reclassement en zone naturelle N des parcelles BE50, BE353 et BC447 (10 073 m²) actuellement 
classées en zone urbaine UB à Niort et de la parcelle AA60 (858 m²) actuellement classée en zone 
UA à Vallans ;

• l’instauration d’un espace boisé classé (EBC) sur un secteur boisé situé en zone UB à Niort ;

• le reclassement en zone urbaine (UEs) destinée aux constructions et installations nécessaires au 
fonctionnement des postes sources d’une partie de la parcelle BL26 (2 900 m²) actuellement classée 
en zone agricole A afin de permettre l’extension du poste source de Trévins à Chauray ;

• la  création d’un secteur  de taille  et  de capacité  limitées (STECAL) Nx (2,48 hectares)  en zone 
naturelle N sur le site du « Prieuré Sauvage » au lieu-dit « La Dent » à Villiers-en-Plaine ;

• la création d’un STECAL Neg2 (environ 8 540 m²) en zone naturelle N sur les parcelles EW23 et 46 
à Niort afin de permettre la réalisation d’une aire d’accueil des gens du voyage ;

• la réduction de la distance de recul des constructions le long de la route départementale RD 650 de 
75 à 30 mètres au droit du nouveau STECAL Neg2 à Niort ;

• l’identification de trois bâtiments susceptibles de changer de destination à Aiffres, d’un bâtiment à 
Villiers-en-Plaine et d’un bâtiment à Val-du-Mignon en zone agricole A ;

• la suppression de l’emplacement réservé (ER) n°538 à Vouillé, la création d’un ER à Saint-Maxire 
afin de sécuriser un carrefour et la réduction de l’ER n°251 à Niort ;

• la modification du phasage de réalisation des OAP n °28, 30, 31, 34 et 39 à Niort passant d’une 
priorité 1 à une priorité 2 ;

• le  reclassement  en  zone  à  urbaniser  à  vocation  d’habitat  1AUH  des  parcelles  ED428  et  581 
actuellement classées en zone urbaine UB et la création de l’OAP « Grands Champs » associée afin 
d’encadrer la réalisation de 57 logements à Niort ;

Considérant que, selon le dossier, la localisation du lieu-dit « Le Haut-Mairé » à Aiffres dans la trame bleue 
du PLUi confère au secteur de projet de zonage UV une sensibilité environnementale forte ;

Considérant que, selon le diagnostic acoustique réalisé en septembre 2026, les parcelles concernées par le 
nouveau STECAL Neg2 sont situées en ambiance sonore modérée de jour comme de nuit générée par les 
routes départementales RD 611 et 650 ; que les niveaux de bruit observés sont légèrement supérieurs aux 
seuils  recommandés  par  l’organisation  mondiale  de  la  santé  (OMS) ;  que  le  diagnostic  préconise  des 
mesures de réduction de ces nuisances sonores ;

Considérant que  le  secteur  de  projet  de  STECAL Neg2  est  exposé  à  des  émissions  de  polluants 
atmosphériques dont la concentration reste à évaluer ; que la localisation du STECAL à proximité immédiate 
de parcelles agricoles est susceptible d’exposer les populations à des produits phytosanitaires et de générer 
des conflits d’usage ;

1 https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/pp-2023-14049_e_plui_niortagglo_79_vmee_finale.pdf
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Attendu que, selon l’article R. 104-35 du Code de l’urbanisme, le dossier de modification n°4 du plan local 
d'urbanisme intercommunal (PLUi) de la communauté d’agglomération du Niortais est transmis à la MRAe à 
un stade précoce et, au plus tard, avant l’examen conjoint, la soumission pour avis ou la notification aux  
personnes publiques associées ; qu’il convient d’ajuster le projet de modification n°4, avant son approbation, 
afin de :

• s’assurer que les dispositions réglementaires de la zone UV permettent de maîtriser les incidences 
potentielles de la densification du secteur sur la trame bleue et d’instaurer,  le cas échéant,  des 
mesures d’évitement-réduction supplémentaires ;

• prendre en compte les enjeux sanitaires potentiels liés au projet de STECAL Neg2, notamment par 
l’instauration  de  mesures  d’évitement-réduction  de  l’exposition  des  populations  aux  nuisances 
sonores, aux émissions de polluants atmosphériques et aux produits phytosanitaires ;

• s’assurer que les objets de la modification n°4, notamment le nouveau zonage UV, les STECAL et 
les changements de destination des bâtiments agricoles, sont sans incidence sur la ressource en 
eau au regard des systèmes d’assainissement  collectif  ou non-collectif  associés,  en prenant en 
compte les usages et les activités futurs qui y seront envisagés ;

Considérant les informations fournies par la collectivité et les attendus de la MRAe à prendre en compte par 
la personne publique responsable ;

rend un avis conforme

sur l’absence de nécessité de réaliser une évaluation environnementale pour le projet de modification n°4 
du plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi) de la communauté d’agglomération du Niortais (79).

Conformément à l’article R. 104-33 du Code de l’urbanisme, la communauté d’agglomération du Niortais 
rendra une décision en ce sens.

Le présent avis sera joint au dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public.

Le  présent  avis  conforme  sera  publié  sur  le  portail  des  publications  de  l’évaluation  environnementale 
https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/#/public/portalReviews

Le présent avis conforme ne dispense pas des obligations auxquelles le projet présenté peut être soumis 
par  ailleurs.  Il  ne  dispense  pas  les  projets,  éventuellement  permis  par  ce  plan,  des  autorisations 
administratives ou procédures auxquelles ils sont soumis.

À Bordeaux, le 30 septembre 2026 Pour la MRAe Nouvelle-Aquitaine,
le membre délégataire

Mathieu Anglade
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Communauté d’Agglomération du Niortais 
140 rue des Equarts 
CS 28770 
79027 NIORT CEDEX 
 
 
Vouillé, le 20 aout 2026 
 
 

Objet : modification n°4 du PLUi-D de Niort Agglomération  
 
 
Madame La Vice-Présidente, 
 
 
Dans le cadre de la modification 4 du Plan Local d’Urbanisme intercommunal 
Niort Agglomération, vous nous avez transmis le dossier de projet 
conformément aux dispositions de l’article L. 153-40 du code de l'urbanisme et 
l’article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime. 

Cette modification n°4 porte sur : 
- Des adaptations du règlement littéral, 
- Des ajustements du règlement graphique, 
- Des modifications localisées d'Orientations d'Aménagement et de 
Programmation, 
- Des reclassements ponctuels de zonage, 
- La création de protections environnementales (EBC). 
 

Nos remarques portent sur : 

- Modification de la règlementation des antennes relais de téléphonie 
mobile. 
De nombreux éleveurs signalent des problèmes de santé dans leurs 
troupeaux (baisse de la production de lait, troubles de la fertilité, 
surmortalité) après l'installation d'antennes-relais ou d'infrastructures 
électriques à proximité. Si, à ce jour, aucun lien de cause à effet 
scientifique officiel n'a été formellement établi entre les ondes des 
antennes et la santé animale, l’INRAE a démontré l’importance de 
travailler sur la question des champs électromagnétiques et des courants 
parasites et de leurs impacts potentiels sur les animaux (notamment 
bovins). Parallèlement, le déploiement d’antennes s’accompagne de 
nombreuses questions au sein d’un comité de dialogue «radiofréquences 
et santé » piloté par l’ANSES. 
Si à ce jour il est impossible d'inscrire une distance de recul « fixe et 
généralisée » vis-à-vis des bâtiments d’élevage, au nom du principe de 
précaution, nous vous demandons d'inscrire dans le règlement du PLUi 
une clause spécifique afin de protéger les exploitations d’élevage. 
Exemple : « les choix d’implantation devront démontrer que le projet ne 
génère aucun courant parasite (aérien ou souterrain) via la réalisation 
d’études dédiées et un éloignement suffisant, vis-à-vis des activités 
d’élevage ». 
 

Territoires/GER/ 
Aménagement urbanisme 

Réf : ASI/FG/20269 
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- L’extension du poste électrique de Trévins à Chauray 

Le découpage projeté (en bleu) vient créer des formes parcellaires très 
difficilement exploitables. Il serait pertinent de voir si une emprise différente 
pourrait convenir techniquement aux besoins de l’infrastructure et au maintien 
de l’activité agricole sur le reste de la parcelle. 

 

Exemple de découpage permettant de maintenir des parcelles agricoles de 
formes exploitables. 
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- Création d’un STECAL à Villiers en Plaine (lieu agricole/touristique 
hybride). 
La sous destination « exploitation agricole » recouvre les constructions 
destinées à l'exercice d'une activité agricole ou pastorale. Notamment 
les constructions destinées au stockage du matériel, des récoltes et à 
l'élevage des animaux ainsi que celles nécessaires à la 
transformation, au conditionnement et à la commercialisation 
des produits agricoles, lorsque ces activités constituent le 
prolongement de l'acte de production, dans les conditions définies 
au II de l'article L. 151-11 du code de l'urbanisme. 
Le PLUi n’a pas vocation à cibler au sein de la sous destination des 
typologies de production « maraîchage, élevage de poules »… nous vous 
demandons de ne pas créer de « sous-liste ».  
 

- Création d’un STECAL à Niort et étude loi Barnier (accueil gens du 
voyage). 
Le site du projet étant situé à proximité immédiate de parcelles 
agricoles, nous demandons d’introduire la création d’un espace tampon 
suffisant entre les deux fonctions. 

Nous profitons également de cette modification pour vous soumettre une 
proposition d’évolution de la règle générale afin d’intégrer la notion de bâtiments 
agricoles bioclimatiques. Le réchauffement climatique oblige à adapter les 
méthodes d’élevage et les caractéristiques des bâtiments (ex : toiture de ton 
clair, bâtiment d’élevage plus ouvert, …), demain une architecture différente de 
nos bâtiments traditionnels sera nécessaire pour garantir le bien-être animal. 

Après analyse du dossier, la Chambre d’agriculture émet un avis favorable 
au titre de l’article L112-3 du code rural et de la pêche maritime relatif à la 
réduction des espaces agricoles, et L132-7 du code de l’urbanisme. 

Mes services restant à votre disposition, 

Veuillez agréer, Madame la Vice-Présidente, mes salutations distinguées. 

Le Président 
Chambre d’agriculture des Deux-Sèvres 

 
 

Denis MOUSSEAU 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Envoyé par mail : manuella.baty@agglo-niort.fr et franck.dufau@agglo-niort.fr 
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secretariat
Machine à écrire
ADOPTé A L'UNANIMITE



Mail reçu le 18 septembre 2026 
Bonjour Mme Baty, 
Je confirme notre avis favorable pour la modification n°4 du PLUi-D à la suite des corrections 
apportées. 
Cordialement. 
Mr le maire de Saint Maxire. 
Christophe Ruault. 
 
 
 
 
 
Mail reçu le 21 septembre 2026 
Bonjour Manuella, 
Après échange avec Grégory Nivelle (élu à l'urbanisme à la chambre d'agriculture 17 79), je vous 
confirme le maintien de l'avis initial de la chambre d'agriculture, ces modifications 
n'entrainant aucun changement de "fond". 
Bien cordialement,  
 
 
Adeline Sillas 
Chargée d'études aménagement du territoire 
Pôle Gestion de l'Espace et des Ressources  
Chambre d'agriculture  
Charente-Maritime Deux-Sèvres    
 
 
 
 
Mail reçu le 23 septembre 2026 
Bonjour Manuella,  
Je te confirme que la commune n'a pas de remarque à émettre concernant la modification n°4 
du PLUi-D. 
Bonne journée, 
P/Pascal GIRARD, 
Adjoint à l'urbanisme 
Morgane HENRY 
Chargée de mission Aménagement, Urbanisme, Habitat et Environnement 
 
 
 



Mail reçu le 20 octobre 2026 
 
 
Bonjour à tous les deux, 
 
Je vous confirme la bonne réception par le Parc naturel régional de l'ensemble des documents 
envoyés dernièrement dans le cadre des procédures d'évolution du PLUi-D de la CAN : 
- modification n°4 ; 
- modification simplifiée n°1 ; 
- révision allégée n°2. 
 
Le Parc naturel régional n'a pas de remarques sur ces éléments. 
 
Je ne serai pas présente à la réunion d'examen conjoint du lundi 2 novembre mais je vous 
remercie pour cette invitation. 
 
Bonne journée, 
Bien cordialement, 

 
 








